
Actionnariat salarié
points clés & principaux enseignements  
du Benchmark 2016

Progression sensible du nombre d’opérations 
La pratique a résisté aux hausses passées des prélèvements fiscaux et sociaux
Regain d’intérêt très sensible pour les attributions gratuites d’actions après 
la loi Macron 
Les souscriptions par internet sont devenues incontournables

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

La FAS, Fédération française des Associations d’Actionnaires Salariés et anciens salariés, et Altedia publient 
les résultats de la 7e enquête annuelle sur l’actionnariat salarié, réalisée de juin à septembre 2016. 
Source Altedia/FAS

On note avec satisfaction un nombre toujours significatif de réponses (72 exploitables comme en 2015). 
On constate un socle stable de plus de 30 entreprises et une représentativité très élevée des entreprises 
qui pratiquent régulièrement l’actionnariat salarié ce qui permet d’effectuer des comparaisons probantes. 
Les grandes entreprises non cotées sont plus nombreuses cette année parmi les répondants.

L’ensemble des sociétés ayant répondu à cette enquête compte, comme en 2015, près de 2 millions d’actionnaires 
salariés sur un total de 4 millions de salariés. 

	�L es entreprises du panel partagent un objectif com-
mun  : augmenter le nombre d’actionnaires salariés, 

augmentation que l’on constate en France, même 

lorsque la hausse de la Bourse a favorisé les retraits 

d’avoirs disponibles, et aussi à l’international. 

	� Des offres régulières sont un levier puissant pour aug-
menter la part des actionnaires salariés au capital. 
L’actionnariat salarié est un pilier fort et stable de la 
politique de motivation et de la volonté de fédération 
d’un grand nombre de grandes entreprises françaises, 

particulièrement des groupes internationaux.

	�L a fiscalité et son poids n’apparaissent plus comme un 

frein au développement de l’actionnariat salarié, ni à la 

politque d’intéressement. Qu’il s’agisse de la politique 

d’abondement ou de l’intéressement, ce paramètre 
est intégré pour près de 70 % des entreprises partici-
pantes. 

	� Avec les allègements introduits par la Loi Macron, les 
attributions gratuites d’actions pour tous les salariés 
ont augmenté sensiblement, à travers des opérations 
exceptionnelles (56 % des réponses). Les plans sélec-

tifs destinés à une partie des salariés sont attribués par 

65 % des entreprises participantes.

	� Une analyse complémentaire à partir des documents 
publiés par les entreprises du CAC 40 et du CAC Next 
20 (résolutions des AGE 2016 et documents de réfé-

rence) permet de mieux appréhender les premiers 
effets de la loi Macron. 

	  �Près de 90 % des résolutions de 2016 comportent 

une résolution autorisant les AGA et la durée de la 

périodes d’acquisition est fixée à 3 ans ou plus dans 

60 % des résolutions. Un peu plus de 92 % d’entre 

elles prévoient des conditions de performance, avec 

une durée mesurée sur 3 ans ou plus. 

	  �La crainte de la FAS est le risque d’instabilité fis-
cale et d’une remise en cause des avantages fiscaux 
de la loi Macron, alors que les plans récemment mis 
en place dans la plupart des groupes du CAC 40 
incluent des conditions de performance de l’entre-
prise strictes et ambitieuses. 

	� En matière de gouvernance, les progrès sont toujours 
très lents :

	  �Les actionnaires salariés sont représentés en qualité 

d’administrateurs au Conseil d’Administration  – ou 
de Surveillance – dans 64 % des entreprises chiffre 

en progression (57 % en 2014, 58  % en 2015). Mais 
ils ne sont présents dans aucun Comité des Conseils 
dans 68 % des entreprises. 

	  �Les porteurs de parts élisent une partie des membres 

des Conseils de Surveillance des FCPE dans 62 % des 

entreprises ayant répondu à l’enquête, 54 % en 2014 

et 2015. 
	  �Aucun poste d’administrateur n’a été créé depuis 

2015 dans 86 % d’entre elles. L’application de la loi 

de Sécurisation de l’emploi ne conduit pas les entre-

prises à réduire le nombre d’administrateurs repré-

sentant les actionnaires salariés.

	� La souscription en ligne dans le cadre des opérations 
d’actionnariat salarié est devenue incontournable 
(74 % de l’échantillon contre 61 % en 2015). Elle est plus 

répandue en France que dans les pays à l’international.
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Le dispositif d’actionnariat 
salarié est très largement 
répandu 

88 % des entreprises ont un FCPE d’actionnariat sala-
rié, 68 % un actionnariat direct, 79 % un PEG, 47 % un 
PEE et 71 % d’entre elles un PERCO.

L’actionnariat salarié progresse 
dans les entreprises qui font 
des opérations régulières… 

Depuis 2011, il est en progression dans 2 entreprises 
sur 3. Selon les répondants, la progression de l’ac-
tionnariat salarié est liée, d’abord, à des offres régu-
lières, puis à un abondement plus favorable et à l’at-
tribution gratuite d’actions à tous il y a plus de deux 
ans. 

Le seuil de 3 % du capital détenu par l’actionnariat 
salarié est dépassé dans près d’1 entreprise sur 2. 

La formule dite « classique » est la plus répandue 
puisqu’elle est proposée par 84 % des entreprises.

La formation et l’information des actionnaires sala-
riés ne sont pratiquées que dans 30 % des entre-
prises consultées.

La fiscalité et son poids 
n’apparaissent plus comme 
un frein au développement de 
l’actionnariat salarié mais 
comme un paramètre intégré…

Le versement d’un abondement demeure une pra-
tique courante (67 % des répondants). Par ailleurs, 

on note une tendance à la hausse du plafond d’abon-
dement (plus de 2 000 € dans près d’1/3 des entre-
prises).

70 % des entreprises participantes disent qu’elles ne 
sont pas d’accord pour revoir ou envisager de revoir, 
en raison du poids de la fiscalité, leur politique d’in-
téressement des salariés aux résultats de l’entre-
prise. Cela confirme et amplifie les tendances 2015.

Les leviers ou incitations 
en faveur du développement 
de l’actionnariat salarié 

Les principaux leviers permettant de développer l’ac-
tionnariat salarié sont : des offres régulières et un 
abondement plus favorable. Les dispositions fiscales 
favorables aux entreprises ne représentent que 9  % 
contre 46 % pour des offres avantageuses. 

En matière de gouvernance 
les progrès sont encore lents…

Les associations d’actionnaires, lorsqu’elles existent, 
(31 %) ont un rôle jugé très positif (75 %) ce qui est 
très encourageant pour la FAS et son action.

Les progressions envisagées en matière de gouver-
nance sont très limitées (cf p. 1).
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